
 

 

Délibérations du Conseil Municipal du Jeudi 30 septembre 2021 

 

 

1. Garantie d’emprunt pour l’association MAEPA Camille CLAUDEL 

2. Taxe Foncière sur les propriétés bâties - Réduction de l’exonération en faveur des 

constructions nouvelles à usage d’habitation 

3. CARENE – Acquisition de fournitures administratives et de papeterie logotée – Groupement 

de commandes entre les villes de Besné, Donges, Montoir de Bretagne, Pornichet et son 

CCAS, Saint-Joachim, Saint-Malo de Guersac, Saint-Nazaire et son CCAS, Trignac et la 

Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire (CARENE) – 

Autorisation de signature 

4. Schéma de mutualisation de l’agglomération nazairienne 

5. Information du conseil municipal sur les marchés publics en vertu de l’article L2122-22 du 

Code Général des Collectivités Territoriales 

6. Déclassement d’une parcelle rue Parmentier 

7. Cession d’une parcelle de terrain communal à un propriétaire privé (M. HERVY) 

8. Cession d’une parcelle de terrain communal à un propriétaire privé (Mme BOISSEBOISSE 

et M. VAUBERT) 

9. Cession d’une parcelle de terrain communal à un propriétaire privé (M. et Mme MEJJOT) 

10. Cession d’une parcelle de terrain communal à un propriétaire privé (M. et Mme LEDEAULT) 

11. Bail agricole, location de terrains au profit de l’EARL des Jonchères et du GAEC KER BOSSE 

12. Projet Culturel de Territoire – Convention cadre relative aux modalités financières de mise 

en œuvre du projet culturel de territoire entre la CARENE et les communes participantes. 

13. Création de poste 

 























































































COMMUNE DE TRIGNAC 

 

 

BAIL A FERME 

 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

 

La Commune de TRIGNAC, 11 place de l’Hôtel de Ville 44570, identifié au SIREN 

n°214 402 109, représentée par M. Claude AUFORT, Maire, agissant en cette qualité en 

vertu d’une délibération en date du 03 juillet 2020 

 

 

Cette personne, ci-après désignée "Le Propriétaire" 

 

 D'UNE PART et, 

 

 

EARL des Jonchères, représenté par M. THOBY Maxime, demeurant 115, rue des 

Pâtures à Montoir de Bretagne 44550. 

 

Cette personne ci-après désignée "Le Preneur" 

 

 D'AUTRE PART, 

 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU DE CE QUI SUIT : 

 

LA COMMUNE DE TRIGNAC représentée par M. Claude AUFORT, Maire de Trignac, loue par 

les présentes en qualité de PROPRIETAIRE, pour une durée de neuf années entières et 

consécutives qui commencent à courir le 1er janvier 2022 et finissent le 31 

décembre 2030. 

 

A Monsieur Maxime THOBY, représentant du EARL des Jonchères en qualité de PRENEUR  

 

 

Le  PROPRIETAIRE  et le PRENEUR acceptent conjointement et solidairement entre eux, 

  



DESIGNATION 

 

Commune de Trignac 

Secteur du Pré Neuf 

 

Des parcelles en nature de PRÉ MARAIS, sises : 

 

− Section AT numéro 2 pour une contenance cadastrale de 55a 45ca 

− Section AT numéro 4 pour une contenance cadastrale de 1ha 31a 35ca 

− Section AT numéro 5 pour une contenance cadastrale de 24a 30ca 

− Section AT numéro 7 pour une contenance cadastrale de 15a 50ca 

− Section AT numéro 8 pour une contenance cadastrale de 17a 40ca 

− Section AT numéro 9 pour une contenance cadastrale de 09ha 07a 20ca 

− Section AT numéro 10 pour une contenance cadastrale de 46a 95ca 

− Section AT numéro 11 pour une contenance cadastrale de 25a 50ca 

− Section AT numéro 54 pour une contenance cadastrale de 85a 85ca 

− Section AT numéro 71 pour une contenance cadastrale de 02ha 14a 37ca 

− Section AT numéro 73 pour une contenance cadastrale de 08ha 57a 82ca 

 

 

Le tout étant exploité sur une surface totale de 23ha 81a 69ca 

 

Tels que lesdites parcelles existent, sans exception ni réserve et sans garantie ni recours 

en raison de la contenance indiquée, ce que le preneur déclare parfaitement connaître. 

 

 

PLAN 

 

Les parcelles faisant l'objet de la présente location figurent sur un plan qui demeurera joint 

et annexé après mention. 

 

 

DUREE 

 

Le bail est fait pour une période de neuf années entières et consécutives. 

L’entrée en jouissance est fixée au 1er janvier 2022 pour prendre fin au 31 décembre 2030 

 

 

CHARGES ET CONDITIONS 

 

Ce bail est fait aux clauses, charges et conditions des articles suivants que les parties 

s’engagent à exécuter et accomplir fidèlement. 

Les parties s’engagent à se conformer aux dispositions du Code Rural (Articles L 411-1 à 

L 415-12 et R 411-1 à R 415-9). 

Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présentes, les parties décident de s’en référer aux 

usages locaux. 

 

Les contestations qui pourraient surgir quant à la mise en application des dispositions du 

présent bail, seront tranchées par le Tribunal Paritaire à la requête de la partie la plus 

diligente. 

 

 

 

 

 

Article 1er – Etat des lieux 

 

Un état des lieux doit être établi contradictoirement et à frais communs dans le mois qui 

précède l’entrée en jouissance, ou dans le mois suivant celle-ci. Passé ce délai d’un mois, 



la partie la plus diligente établit un état des lieux qu’elle notifie à l’autre partie par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. Cette dernière dispose, à compter de ce 

jour, de deux mois pour dire ses observations sur tout ou partie du projet ou pour 

l’accepter. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l’état des lieux deviendra définitif 

et réputé établi contradictoirement. 

 

Si une feuille de notation de l’exploitation a été réalisée, elle sera annexée au bail pour 

être enregistrée en même temps que ce dernier et complétera ainsi l’état des lieux. 

 

L’état des lieux à pour objet de permettre de déterminer ultérieurement les améliorations 

qui auront été apportées par le preneur ou les dégradations constatées aux constructions, 

au fonds et aux cultures, il constate avec précision l’état des bâtiments, l’état des terres 

et leur degré d’entretien. 

 

La preuve des améliorations résulte, soit d’un état des lieux établi dans les conditions 

prévues ci-dessus, soit de tout autre moyen de preuve admis par le droit commun (article 

L 411-15 du Code Rural). 

 

Cet état indiquera également les produits de toutes natures qui seront mis à la disposition 

des preneurs par le propriétaire tels que foin, paille, fumier, etc., lesquels produits 

constituent un accessoire de la ferme à titre d’immeubles par destination. 

 

Article 2 – Jouissance 

 

Le preneur jouira des terres louées en bon père de famille et en cultivateur soigneux et 

actif, sans commettre ni souffrir qu’il soit fait de dégâts ou de dégradations. 

Il s’opposera à toutes usurpations et à tous empiècements sur les terres louées et 

préviendra le bailleur de tout ce qui pourrait avoir lieu dans le délai prescrit par l’article L 

768 du Code Civil, sous peine de dommages et intérêts. 

En dérogation à l’article L 411-9 du Code Rural, le bailleur autorise le preneur, pendant la 

durée du bail, à retourner les prairies, à mettre en herbe les labours et à modifier 

l’assolement dans la mesure où ces opérations n’entraînent aucune dégradation du fonds. 

 

Article 3 – Clôtures, chemins, fossés, haies et bois 

 

Le preneur entretiendra en bon état les haies, fossés, abreuvoirs et clôtures de 

l’exploitation ainsi que les chemins et issues des biens loués, sauf lorsqu’il sera amené à 

les faire disparaître pour améliorer les conditions de l’exploitation, tout en assurant 

l’écoulement normal des eaux. Cependant, il ne pourra, sans l’autorisation écrite du 

bailleur, supprimer les haies constituant une limite au fonds loué. 

Le preneur coupera le bois taillable. Le bois d’œuvre ne pourra être abattu sans le 

consentement écrit du bailleur. 

 

Article 4 – Fourrage et paille de l’exploitation 

 

Les foins, paille et fourrages récoltés sur l’exploitation devront être par priorité consommés 

sur le fonds. S’il existe du surplus, le preneur pourra en disposer librement à condition 

toutefois de ne pas compromettre la bonne exploitation du fonds. 

 

Article 5 – Assurances et impôts 

 

Le preneur devra faire assurer contre l’incendie, à ses frais, pendant toute la durée du bail, 

le matériel de l’exploitation, les objets mobiliers, les bestiaux et les récoltes se trouvant 

sur la propriété louée, ainsi que les risques locatifs et justifier, à la première demande du 

propriétaire, des polices d’assurances et des paiements des primes. 

 

Le preneur satisfera à tous les impôts, taxes et contributions en vigueur ou à venir à son 

occupation et/ou à ses activités. 

 



 

Article 6 – Résiliation, Fin du bail, obligation du preneur et du bailleur 

 

Le bailleur ou le preneur fera connaître dans un délai raisonnable qui ne pourra être 

inférieur à 3 mois, sa décision de résilier le présent bail. 

La décision de résiliation de la part du bailleur donnera droit à paiement d’indemnités 

d’éviction, de perte de récolter, perte de fumures et façons culturales, s’il y a lieu, et qui 

seront calculées à partir des barèmes en cours de la Chambre d’Agriculture de Loire-

Atlantique. 

 

Article 7 – Montant du fermage 

 

Le présent bail n’engage pas financièrement les parties. 

La Commune de Trignac s’engage à louer à titre gracieux l’ensemble des terres inscrit dans 

le bail 

Cette décision correspond à l’accord amiable prenant en considération la compensation de 

perte de terres et d’entretien des terres communales. 

 

FRAIS 

 

Les baux ruraux ne sont plus soumis de façon obligatoire aux droits d’enregistrement. 

Les frais d’enregistrement, en cas de présentation volontaire, seront à la charge du 

preneur. 

 

 

ELECTION DE DOMICILE  

 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les soussignés déclarent faire élection 

de domicile à l’Hôtel de Ville de TRIGNAC, 11 Place de la Mairie 44570 TRIGNAC ; 

 

Le présent bail est établi en trois exemplaires originaux 

 

Fait à Trignac., le    

 

 

 

Le EARL des Jonchères 

Représenté par M. Maxime THOBY 

 

 

 

M. Claude AUFORT 

Maire de TRIGNAC 

 

 

 



COMMUNE DE TRIGNAC 

 

 

BAIL A FERME 

 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

 

La Commune de TRIGNAC, 11 place de l’Hôtel de Ville 44570, identifié au SIREN 

n°214 402 109, représentée par M. Claude AUFORT, Maire, agissant en cette qualité en 

vertu d’une délibération en date du 03 juillet 2020 

 

 

Cette personne, ci-après désignée "Le Propriétaire" 

 

 D'UNE PART et, 

 

 

GAEC Ker Bosse, représenté par M. FREOUR Philippe, demeurant 3, rue de la Bosse 

à St Malo de Guersac 44550. 

 

Cette personne ci-après désignée "Le Preneur" 

 

 D'AUTRE PART, 

 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU DE CE QUI SUIT : 

 

LA COMMUNE DE TRIGNAC représentée par M. Claude AUFORT, Maire de Trignac, loue par 

les présentes en qualité de PROPRIETAIRE, pour une durée de neuf années entières et 

consécutives qui commencent à courir le 1er janvier 2022 et finissent le 31 

décembre 2030. 

 

A Monsieur FREOUR Philippe, représentant du GAEC KER BOSSE en qualité de PRENEUR  

 

 

Le  PROPRIETAIRE  et le PRENEUR acceptent conjointement et solidairement entre eux, 

  



DESIGNATION 

 

Commune de Trignac 

Secteur du Pré Neuf 

 

Des parcelles en nature de PRÉ MARAIS, sises : 

 

− Section AT numéro 14 pour une contenance cadastrale de 99a 05ca 

− Section AT numéro 15 pour une contenance cadastrale de 23a 39ca 

− Section AT numéro 17 pour une contenance cadastrale de 24a 78ca 

− Section AT numéro 18 pour une contenance cadastrale de 21a 70ca 

− Section AT numéro 19 pour une contenance cadastrale de 49a 10ca 

− Section AT numéro 22 pour une contenance cadastrale de 13a 40ca 

− Section AT numéro 23 pour une contenance cadastrale de 1ha72a 25ca 

− Section AT numéro 24 pour une contenance cadastrale de 60a 40ca 

− Section AT numéro 36 pour une contenance cadastrale de 86a 40ca 

− Section AT numéro 37 pour une contenance cadastrale de 01ha 04a 45ca 

− Section AT numéro 38 pour une contenance cadastrale de 01ha 57a 25ca 

− Section AT numéro 39 pour une contenance cadastrale de 27a 85ca 

− Section AT numéro 40 pour une contenance cadastrale de 36a 20ca 

− Section AT numéro 41 pour une contenance cadastrale de 47a 95ca 

− Section AT numéro 43 pour une contenance cadastrale de 50a 65ca 

− Section AT numéro 44 pour une contenance cadastrale de 30a 70ca 

− Section AT numéro 45 pour une contenance cadastrale de 14a 20ca 

− Section AT numéro 46 pour une contenance cadastrale de 06a 75ca 

− Section AT numéro 47 pour une contenance cadastrale de 07a 17ca 

− Section AT numéro 48 pour une contenance cadastrale de 59a 18ca 

− Section AT numéro 49 pour une contenance cadastrale de 02a 65ca 

− Section AT numéro 51 pour une contenance cadastrale de 60a 10ca 

 

 

Le tout étant exploité sur une surface totale de 9ha 04a 32ca 

 

Tels que lesdites parcelles existent, sans exception ni réserve et sans garantie ni recours 

en raison de la contenance indiquée, ce que le preneur déclare parfaitement connaître. 

 

 

PLAN 

 

Les parcelles faisant l'objet de la présente location figurent sur un plan qui demeurera joint 

et annexé après mention. 

 

 

DUREE 

 

Le bail est fait pour une période de neuf années entières et consécutives. 

L’entrée en jouissance est fixée au 1er janvier 2022 pour prendre fin au 31 décembre 2030 

 

 

CHARGES ET CONDITIONS 

 

Ce bail est fait aux clauses, charges et conditions des articles suivants que les parties 

s’engagent à exécuter et accomplir fidèlement. 

Les parties s’engagent à se conformer aux dispositions du Code Rural (Articles L 411-1 à 

L 415-12 et R 411-1 à R 415-9). 

Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présentes, les parties décident de s’en référer aux 

usages locaux. 

 



Les contestations qui pourraient surgir quant à la mise en application des dispositions du 

présent bail, seront tranchées par le Tribunal Paritaire à la requête de la partie la plus 

diligente. 

 

 

Article 1er – Etat des lieux 

 

Un état des lieux doit être établi contradictoirement et à frais communs dans le mois qui 

précède l’entrée en jouissance, ou dans le mois suivant celle-ci. Passé ce délai d’un mois, 

la partie la plus diligente établit un état des lieux qu’elle notifie à l’autre partie par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. Cette dernière dispose, à compter de ce 

jour, de deux mois pour dire ses observations sur tout ou partie du projet ou pour 

l’accepter. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l’état des lieux deviendra définitif 

et réputé établi contradictoirement. 

 

Si une feuille de notation de l’exploitation a été réalisée, elle sera annexée au bail pour 

être enregistrée en même temps que ce dernier et complétera ainsi l’état des lieux. 

 

L’état des lieux à pour objet de permettre de déterminer ultérieurement les améliorations 

qui auront été apportées par le preneur ou les dégradations constatées aux constructions, 

au fonds et aux cultures, il constate avec précision l’état des bâtiments, l’état des terres 

et leur degré d’entretien. 

 

La preuve des améliorations résulte, soit d’un état des lieux établi dans les conditions 

prévues ci-dessus, soit de tout autre moyen de preuve admis par le droit commun (article 

L 411-15 du Code Rural). 

 

Cet état indiquera également les produits de toutes natures qui seront mis à la disposition 

des preneurs par le propriétaire tels que foin, paille, fumier, etc., lesquels produits 

constituent un accessoire de la ferme à titre d’immeubles par destination. 

 

Article 2 – Jouissance 

 

Le preneur jouira des terres louées en bon père de famille et en cultivateur soigneux et 

actif, sans commettre ni souffrir qu’il soit fait de dégâts ou de dégradations. 

Il s’opposera à toutes usurpations et à tous empiècements sur les terres louées et 

préviendra le bailleur de tout ce qui pourrait avoir lieu dans le délai prescrit par l’article L 

768 du Code Civil, sous peine de dommages et intérêts. 

En dérogation à l’article L 411-9 du Code Rural, le bailleur autorise le preneur, pendant la 

durée du bail, à retourner les prairies, à mettre en herbe les labours et à modifier 

l’assolement dans la mesure où ces opérations n’entraînent aucune dégradation du fonds. 

 

Article 3 – Clôtures, chemins, fossés, haies et bois 

 

Le preneur entretiendra en bon état les haies, fossés, abreuvoirs et clôtures de 

l’exploitation ainsi que les chemins et issues des biens loués, sauf lorsqu’il sera amené à 

les faire disparaître pour améliorer les conditions de l’exploitation, tout en assurant 

l’écoulement normal des eaux. Cependant, il ne pourra, sans l’autorisation écrite du 

bailleur, supprimer les haies constituant une limite au fonds loué. 

Le preneur coupera le bois taillable. Le bois d’œuvre ne pourra être abattu sans le 

consentement écrit du bailleur. 

 

Article 4 – Fourrage et paille de l’exploitation 

 

Les foins, paille et fourrages récoltés sur l’exploitation devront être par priorité consommés 

sur le fonds. S’il existe du surplus, le preneur pourra en disposer librement à condition 

toutefois de ne pas compromettre la bonne exploitation du fonds. 

 

Article 5 – Assurances et impôts 



 

Le preneur devra faire assurer contre l’incendie, à ses frais, pendant toute la durée du bail, 

le matériel de l’exploitation, les objets mobiliers, les bestiaux et les récoltes se trouvant 

sur la propriété louée, ainsi que les risques locatifs et justifier, à la première demande du 

propriétaire, des polices d’assurances et des paiements des primes. 

 

Le preneur satisfera à tous les impôts, taxes et contributions en vigueur ou à venir à son 

occupation et/ou à ses activités. 

 

 

Article 6 – Résiliation, Fin du bail, obligation du preneur et du bailleur 

 

Le bailleur ou le preneur fera connaître dans un délai raisonnable qui ne pourra être 

inférieur à 3 mois, sa décision de résilier le présent bail. 

La décision de résiliation de la part du bailleur donnera droit à paiement d’indemnités 

d’éviction, de perte de récolter, perte de fumures et façons culturales, s’il y a lieu, et qui 

seront calculées à partir des barèmes en cours de la Chambre d’Agriculture de Loire-

Atlantique. 

 

Article 7 – Montant du fermage 

 

Le présent bail n’engage pas financièrement les parties. 

La Commune de Trignac s’engage à louer à titre gracieux l’ensemble des terres inscrit dans 

le bail 

Cette décision correspond à l’accord amiable prenant en considération la compensation de 

perte de terres et d’entretien des terres communales. 

 

FRAIS 

 

Les baux ruraux ne sont plus soumis de façon obligatoire aux droits d’enregistrement. 

Les frais d’enregistrement, en cas de présentation volontaire, seront à la charge du 

preneur. 

 

 

ELECTION DE DOMICILE  

 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les soussignés déclarent faire élection 

de domicile à l’Hôtel de Ville de TRIGNAC, 11 Place de la Mairie 44570 TRIGNAC ; 

 

Le présent bail est établi en trois exemplaires originaux 

 

Fait à Trignac., le    

 

 

 

La GAEC KER BOSSE 

Représenté par M. FREOUR 

Philippe 

 

 

 

M. Claude AUFORT 

Maire de TRIGNAC 
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